
Zakaria Daboné

Le droit international

public relatif

aux groupes armés

non étatiques

UNIVERSITÉ
DE GENÈVE
FACULTÉ DE DROIT L.G.D.J Schulthess S 2012

ÉDITIONS ROMANDES ^



Table des matières

PRÉFACE IX

SOMMAIRE XIII

LISTE DES ABRÉVIATIONS XV

INTRODUCTION 1

Première partie : Le groupe armé non étatique en quête d'une place dans le droit

international 7

Titre 1er: Aspects contextuels et conceptuels 9

Sous-titre 1er: Aspects contextuels 9

Chapitre lt>r : Activité du groupe armé non étatique 11

Section 1 Envergure actuelle de l'activité des groupes armés non étatiques 11

Section II Asymétrie des conflits armés 14

§ 1. Raréfaction des conflits interétatiques 14

A) Constat 14

B) Tentative d'explication 16

§ II. Présence des conflits armés infra-étatiques 18

A) Nuisance des conflits annés infra-étatiques 18

B) Importance numérique des conflits armés infra-étatiques et de leurs acteurs 19

C) Quelques points de controi'erse 22

1) Place de la fin de la Guerre froide sur les conflits infra-étatiques 22

2) Dispersion inégalitaire des conflits armés 24

Chapitre 2 : Étatisme en droit international contemporain 29

Section 1 Prééminence de l'État en droit international 30

§ I. Prééminence de l'État dans le contexte général du droit international 31

A) « Triomphe » des théories l'olontaristes en droit international 31

B) Place centrale de l'État en droit international 32

2) États sujets du droit international 32

2) Organisations internationales : sujet dérivé du droit international 34

§ II. Prééminence de l'État dans le cadre de l'ONU 35

A) Problème de « Nous, peuples... » 35

B) État sujet de la Charte de l'ONU 36

C) Horizon talité au sein de l'ONU 37

Section II Remise en cause de la prééminence de l'État en droit international 39

§ 1. Remise en cause philosophique de la prééminence de l'État 40

§ 11. Remise en cause par le haut de la prééminence de l'État 41

A) « Verticalisation » générale en droit international 42

2) Existence de la super normativité 42

2) Désacralisation de l'État 44

B) « Verticalisation » par l'action du Conseil de sécurité 46

2) Privation des États du droit de recourir à la force 46

2) Créativité « législative » du Conseil de sécurité 47

§ III. Développement du droit international sur le terrain des droits internes 50

§ IV. Remise en cause par le bas de la prééminence de l'État 54

A) Contestation du monopole de la violence 55

8) Contestation du monopole étatique par l'individu 56

Sous-titre 2 : Aspects conceptuels 63

Chapitre 1er : Notion du groupe armé non étatique 63

Section I Notion du groupe armé non étatique : approche générale 64

§ I. Recours au droit international humanitaire 64

A) Utilisation du droit international humanitaire comme base de définition 64

415



Table des matières

B) Croupe armé non étatique, situations de violence et droit international humanitaire. 65

1) Troubles intérieurs et tensions intentes 66

2) Conflits armés non internationaux 67

3) Conflit armé international 70

4) Terrorisme 71

§ 11. Groupe armé non étatique et notions fréquentes relatives à des groupes 74

A) Entité non étatique 74

B) Partie au conflit 76

C) Forces armées 77

D) Forces armées régulières, forces armées irrégulières 78

E) Groupes armés organisés etforces dissidentes 79

Section II Notion du groupe armé non étatique : approche interne 80

§ I. Critères de base inhérents à l'ampleur du groupe 81

§ II. Points de discussion sur les critères inhérents à l'ampleur du groupe 84

A) Personnel de type militaire : critère du collectif 84

B) Critère armé et « production » de conséquences 85

Cj Existence d'affrontement : critère de permanence 87

D) Critère de con trôle du territoire 88

§ III. Critère relatif au but politique du groupe 88

Chapitre 2 : Notion de membre du groupe armé non étatique 93

Section I Principe de la distinction 94

Section II Enjeux divers de la définition des membres du groupe armé non étatique 97

§ I. Intérêts de la définition 97

A) Ne pas prétériter les « immunités » de la personne civile et de la population civile 97

B) Ne pas prétériter les « avantages » de la population civile 99

§ II. Limites des intérêts de la définition 101

A) Progrès de la technologie et terrorisme 101

B) Absence defron t et de champs de bataille anciens 104

CJ Idéologie de l'utilisation intentionnelle de civils 105

D) Prédominance de l'intérêt juridique sur l'intérêt pratique 106

Section III Identification des membres du groupe armé non étatique 106

§ I. Critères généraux 110

A) Civil 110

B) Membre du groupe armé non étatique 112

1 ) Considérations générales 112

2) Membre du groupe armé non étatique et participation aux hostilités 113

Cj Dissipation du doute sur le statut de membre du groupe armé non étatique 116

§ II. Identification concrète des membres du groupe armé non étatique 117

A) Quand est-on membre du groupe armé non étatique ? 117

B) Quand cesse-t-on d'être membre du groupe armé non étatique ? 121

Titre 2 : Entrée du groupe armé non étatique dans le droit international et ses conséquences ...125

Chapitre 1er : Sources du droit international et groupe armé non étatique 127

Section I Considérations générales sur le rapport entre le groupe et les sources 128

§ I. Groupe armé non étatique, droit international et ses sources 128

§ II. Qualité de personnalité juridique et groupe armé non étatique 130

Section II Sources spécifiques du droit international et groupe armé non étatique 136

§ I. Sources nécessitant une expression claire du consentement 137

A) Accords 137

B) Actes unilatéraux 150

§ II. Sources ne nécessitant pas en principe une expression du consentement 155

A) Coutume 156

B) Principes généraux de droit 160

C) Résolutions obligatoires du Conseil de sécurité 161

Chapitre 2 : Responsabilité internationale et groupe armé non étatique 167

Section 1 Responsabilité transférée à l'État 169

§1. Evocations préliminaires •
169

§ II. Cas de figure de la responsabilité de l'État du fait du groupe 174

416



Table des matières

A) Responsabilité de l'État avant le succès du groupe armé non étatique 174

B) Responsabilité de l'État au succès du groupe armé non étatique 178

Section II Responsabilité à assumer 184

§ I. Principe de la responsabilité du groupe armé non étatique 184

A) Précisions préliminaires 185

B) Affirmation du principe de la responsabilité du groupe armé non étatique 187

§ II. Organisation de la responsabilité du groupe armé non étatique 192

A) « Transposabilité » des Articles de la Commission du droit international au cas du

groupe 192

B) Perspectives 196

Seconde partie : Le droit international entre rejet et considération intéressée à

l'égard du groupe armé non ÉTATIQUE 199

Titre 1er : Principaux domaines du droit international relatifs au conflit armé 201

Sous-titre 1er : Jus ad bellum 201

Chapitre 1er : Actions collectives contre l'action du groupe armé non étatique 205

Section I Réaction du Conseil de sécurité à titre principal 205

§ I. Traits et évolution du mécanisme mis en place 206

A) Reflets de l'orthodoxie étatique 207

B) Influence de la réalité sur l'orthodoxie 211

§ II. Confrontation du Conseil de sécurité à l'action du groupe armé non étatique.215

Section II Réaction grâce à des accords et organismes régionaux 216

§ 1. Principe de collaboration avec le Conseil de sécurité 216

§ II. Interventions d'organismes régionaux : cas africains 218

A) Interventions de la C.E.D.EA.O 218

B) Interventions de l'Union Africaine 223

1) Cadre ancien de l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A.) 223

a) Aperçu du cadre ancien 223

b) Observation sur le cadre ancien de l'O.U.A. et les groupes armés non

étatiques 224

2) Nouveau cadre de l'Union Africaine 225

Chapitre 2 : Actions individuelles des États en rapport avec les groupes armés non

étatiques 231

Section I Légitime défense contre l'action d'un groupe armé non étatique 231

§ I. Lecture classique de la question 232

§ II. Opportunité d'une lecture renouvelée en droit international contemporain....236
Section II Légitime défense de la part du groupe armé non étatique et l'intervention

humanitaire armée 248

Sous-titre 2 : Jus in bello 253

Chapitre 1er ; Aspects généraux du;'us in bello 255

Section I Rapports entre le groupe armé non étatique et les sources du droit

international humanitaire 255

Section II Vers l'application intégrale du jus in bello aux cas du groupe 258

§ I. Apologie du droit applicable aux conflits armés internationaux 259

§ IL Discrétion du droit des conflits armés non internationaux des débuts 260

A) Du vide des origines à la solution non assurée de la reconnaissance de belligérance.260

B) Timidité du droit conventionnel 262

1) Première convention : article 3 commun 262

2) Développement mitigé de la convention : deuxième Protocole 264

§ III. Renforcement du droit applicable aux situations incluant les groupes 266

A) Situations d'application du droit des conflits armés internationaux 266

1) Cas certain de la guerre de libération nationale 266

2) Cas incertains des conflits armés non internationaux avec des interventions

étrangères 267

B) Mécanismes de protection du droit international humanitaire 270

1) Compétence de la Commission internationale d'établissement des faits 270

2) Compétence des organismes humanitaires 271

C) Extension du champ d'application de certaines conventions particulières 273

417



Table des matières

D) Progrès de l'interdiction des armes 274

E) Poursuite de crimes de guerre dans les conflits armés non internationaux 274

§ IV. Synthèse sur la conquête de l'application intégrale du jus in bello 275

Chapitre 2 : Privation de liberté et groupe armé non étatique 279

Section I Traitement des personnes privées de liberté 280

§ 1. Droit conventionnel 280

A) Système de la protection personnelle 280

B) Système de protection matérielle 281

§ II. Apport du droit humanitaire coutumier 284

Section II Droit de priver de liberté 285

§ I. Problématique du droit de priver de liberté 286

§ II. Privation de liberté par les forces gouvernementales 288

A) Droit de priver de liberté 289

B) Droit de détenir sans jugementjusqu'à la libération 290

§ III. Privation de liberté par les groupes armés non étatiques 295

A) Absence de droit 295

B) Statut des personnes privées de liberté par les groupes armés non étatiques 298

Titre 2 : Domaines de confluence de droit relatifau conflit armé 303

Chapitre 1er : Croisements du ;'ws in bello et du jus ad bellum 303

Section I « Jus ad bellum » dans le cadre interne de l'État : du droit de rompre la paix
dans le cadre de l'État 304

§ I. Droit étatique de réprimer l'action du groupe armé non étatique 304

A) Réglementation par défaut du jus contra bellum 304

B) Réglementation par défaut du jus in bello 305

§ II. Droit à l'insurrection 306

A) Discours général en droit international 306

B) Législations internes et cas particulier de l'Afrique 307

Section 11 Séparation du ;hs in bello du jus ad bellum 309

§ I. Concept de la séparation : origine, signification et justification 310

§ II. Séparation dans le cadre du conflit armé connaissant la participation d'un

groupe armé non étatique 314

A) Difficultés préliminaires de la séparation 314

B) Interrogation sur l'effectivité de la séparation 315

Section III Interventions extérieures et le jus in bello 317

§1. Droit de se faire aider 317

A) Droit de sefaire aider dans la répression de l'action du groupe armé non étatique ...317

B) Droit du groupe armé non étatique de se faire aider 318

§ 11. Interdiction d'aider ou d'encourager à violer le jus in bello 318

Chapitre 2 : Droits de l'homme en période d'application du;'«s in bello 321

Section I Droits de l'homme vus comme l'apanage des États : positions dogmatiques322
§ I. Philosophie initiale des droits de l'homme quant à ses débiteurs 322

§ II. Principe du groupe armé non étatique non débiteur des droits de l'homme....325

A) Affirmation du principe 325

B) Système africain des droits de l'homme : une exception ? 327

1) Devoirs de l'individu 327

2) Eventualité du groupe comme débiteur des droits de l'homme en Afrique 329

Section II Droits de l'homme vus comme normes liant le groupe armé non étatique :

attitudes pragmatiques contemporaines 332

§ I. Contestation de l'absence de soumission du groupe aux droits de l'homme....332

§ II. Attitudes de contournement de tiers du principe de la non soumission 336

A) Attitudes nées des processus de création de normes 336

B) Attitudes nées d'au très processus 339

§ III. Attitudes de contournement du groupe armé non étatique du principe de la non

soumission 341

§ IV. Implications d'une soumission du groupe aux droits de l'homme 343

A) Droits de l'homme et contingences générales possibles liées au contexte des conflits
armés 343

418



Table des matières

B) Droits de l'homme pertinents pour le groupe armé non étatique 345

CONCLUSION 351

BIBLIOGRAPHIE (PLAN) 357

BIBLIOGRAPHIE (CONTENU) 359

INDEX 401

TABLE DES MATIÈRES 415

419


